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L e Conseil d’État vient de faire 
une nouvelle application, controver-
sée à en juger l’emballement 

médiatique de cette affaire, du principe 
de laïcité. La Fédération morbihannaise de
la libre pensée a déféré à la censure du juge
administratif la décision implicite de refus
opposé par le maire de Ploërmel (56) de re-
tirer le monument composé d’une statue
représentant le pape Jean-Paul II, surmon-
tée d’une arche et d’une croix, et érigé sur
une place publique. Faisant application 
des critères dégagés dans ses récentes 
décisions rendues à propos des crèches

(commentées plusieurs fois dans la pré-
sente revue), le Conseil d’État considère que
la croix qui surplombe la statue constitue,
à la différence de l’arche qui composait éga-
lement ce monument, un signe ou emblème
religieux dont l’installation est contraire à
l’article 28 de la loi du 9 décembre 1905
concernant la séparation des Églises et de
l’État. En l’espèce, après avoir relevé les 
caractéristiques de la croix et de l’arche qui
surplombent la statue du pape Jean-Paul
II, il enjoint la commune de retirer la croix,
écartant l’argumentation selon laquelle le
monument dans son ensemble constituerait

une œuvre d’art, la croix constituerait l’ex-
pression d’une forte tradition catholique 
locale ou la parcelle sur laquelle est implan-
tée le monument litigieux aurait fait l’objet
d’un déclassement du domaine public. 
Il juge en outre sans incidence le fait que le
retrait de tout ou partie de l’œuvre mécon-
naîtrait les engagements contractuels liant
la commune à l’artiste ayant réalisé le mo-
nument. (CE, 25 octobre 2017, Fédération
morbihannaise de la libre pensée, req. 
n° 396990). ❚ 
Par Me Samuel Couvreur, avocat à la cour,
Seban & Associés
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RETOUR D’EXPÉRIENCE

Le Pays basque taxe les loueurs
de meublés sur Internet

JURISPRUDENCE

L a nouvelle communauté
d’agglomération du Pays
basque a délibéré afin de

pouvoir étendre le prélèvement de la
taxe de séjour aux propriétaires de
meublés qui proposent des locations
de particulier à particulier via
Airbnb, Le Bon Coin et autres
plateformes de mise en relation
entre particuliers. La communauté
d’agglomération de La Rochelle 
avait déjà délibéré en ce sens pour
l’ensemble de son territoire. Mais 
le contrôle de légalité a freiné ses
ardeurs, la loi prévoyant que la taxe
de séjour ne s’applique qu’aux
communes labellisées «tendues»
par la loi Alur sur l’accès au
logement et l’urbanisme rénové. 
Le Pays basque, qui réunit 
158 communes, a donc limité la
mesure à ses 37 communes situées
en zone «tendue», essentiellement
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dans l’agglomération de Bayonne. La
communauté d’agglo fournit cependant
le mode d’emploi aux 121 autres mairies,
charge à elles, si elles le souhaitent,
d’étudier la faisabilité sur leur territoire
avec les services de l’État. À partir de
2018, tous les propriétaires de meublés
qui proposent des locations sur les
plateformes collaboratives devront 
se déclarer en mairie. Ils obtiendront 
un numéro d’agrément qu’ils devront
fournir à l’opérateur pour publier leur
offre d’hébergement. C’est via ce code
que les collectivités pourront percevoir 
la taxe de séjour auprès des propriétaires
loueurs. De quoi mesurer avec précision
l’impact de ce type d’hébergement 
dans une zone donnée, à défaut de le
maitriser. Le modèle est validé par les
plateformes actuellement actives sur la
toile. Tant qu’un autre modèle n’apparaît
pas qui permettrait de contourner 
le mécanisme ! ❚ CYRILLE PITOIS

CONSEIL D’ÉTAT Nouvelle application du principe de laïcité :
une statue de Jean-Paul II oui, mais sans sa croix 


